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Article 1er

Les projets de construction ou de rénovation des enceintes sportives 
destinées à accueillir l’UEFA Euro 2016 ainsi que des équipements 
connexes permettant le fonctionnement de celles-ci, réalisés sous le régime 
du bail emphytéotique administratif, sont éligibles aux mêmes subventions, 
redevances et autres participations financières que s’ils étaient soumis au 
régime de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage 
publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée. 

Les modalités de l’échéancier de versement de ces subventions, 
redevances et autres participations financières peuvent être adaptées à la 
durée du bail emphytéotique administratif. 

Article 2 

Par dérogation aux dispositions de l’article L. 1511-2 du code général 
des collectivités territoriales, les collectivités territoriales et leurs 
groupements peuvent apporter des aides aux projets de construction ou de 
rénovation des enceintes sportives destinées à accueillir l’UEFA Euro 2016 
ainsi que des équipements connexes permettant le fonctionnement de 
celles-ci. Les articles L. 113-1 à L. 113-3 et L. 122-11 du code du sport ne 
s’appliquent pas aux aides accordées à ce titre. 

Article 3 

Par dérogation aux dispositions du code de justice administrative 
déterminant les compétences des juridictions de premier ressort, les 
contrats passés par les personnes morales de droit public en lien avec la 
construction ou la rénovation des enceintes sportives destinées à accueillir 
l’UEFA Euro 2016 et des équipements connexes permettant le 
fonctionnement de celles-ci ainsi qu’avec l’organisation et le déroulement 
de cette même compétition peuvent prévoir le recours à l’arbitrage avec 
application de la loi française. 
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Article 4 

(Supprimé) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mars 2011.

Le Président, 

 Signé : BERNARD ACCOYER 
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